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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

politique de l'emploi
Question écrite n° 3381

Texte de la question

M. Jean-Luc Warsmann attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle
et du dialogue social sur les besoins du département des Ardennes en matière de contrats aidés. Il tient à le
remercier pour la mise en place de 80 000 emplois supplémentaires qui ont donné des moyens
complémentaires pour le second semestre 2012. Cependant, il attire son attention sur le fait que malgré cet
effort de nombreux contrats aidés pouvant réglementairement être renouvelés voient les avenants de
renouvellement refusés du fait d'un manque de financement. Au regard des graves difficultés économiques et
sociales du département des Ardennes, il souhaite l'interroger sur la possibilité de mettre en place des
financements complémentaires afin d'éviter qu'un nombre important d'Ardennais ne se retrouvent au chômage
faute de financements disponibles suffisants en matière de contrats aidés, alors même que les employeurs
concernés souhaitent les conserver.

Texte de la réponse

Les contrats aidés sont largement mobilisés pour faire face aux conséquences sur l'emploi de la crise
économique traversée par notre pays. La loi de finances initiale pour 2012 y a consacré une enveloppe
financière globale de 1 965,6 M€. Au second semestre 2012, l'enveloppe physique a été abondée à deux
reprises, de 120 000 contrats complémentaires au total, ce qui a porté le nombre total d'entrées en contrat
unique d'insertion (CUI) à 510 000. L'enveloppe financière a été également abondée de 798 M€. La loi de
finances initiale pour 2013 prévoit la mise en oeuvre de 390 000 entrées en CUI, réparties en 340 000 contrats
d'accompagnement dans l'emploi (CAE) dans le secteur non marchand et 50 000 contrats initiative-emploi (CIE)
dans le secteur marchand. La circulaire de programmation des contrats aidés pour le premier semestre 2013 a
attribué à la région Champagne-Ardenne une enveloppe de 3891 CAE et 536 CIE. La durée moyenne des CAE
initiaux va être portée à douze mois pour permettre la construction de parcours de qualité et donner une
meilleure visibilité aux employeurs et aux demandeurs d'emploi concernés. En complément du CUI, et
conformément aux engagements du président de la République, la loi portant création des emplois d'avenir est
entrée en application à partir du 1er novembre 2012. Le gouvernement a fixé comme objectif la prescription de
100 000 contrats d'ici fin 2013. Ce dispositif est destiné aux jeunes de 16 à 25 ans peu qualifiés qui connaissent
des difficultés d'accès à l'emploi. Il convient de rappeler que les contrats aidés ne sauraient constituer un moyen
de financer des postes de travail correspondant à des emplois pérennes, mais sont des outils conçus pour
favoriser l'insertion professionnelle des salariés qui en bénéficient.
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